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 			RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS : Mali
TYPE DE RAPPORT : SEMESTRIEL, ANNUEL OU FINAL :
ANNEE DE RAPPORT: 2022



	Titre du projet : "ANBE GNOKON BOLO" (On est ensemble!) : "La jeunesse unie pour un Mali stable"
[bookmark: projtype]Numéro Projet / MPTF Gateway:    PBF/MLI/A-4

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 
[bookmark: Check1]|_|		Fonds fiduciaire pays 
|_|		Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 
[bookmark: Text40]     UNICEF  (Agence coordinatrice)
[bookmark: Text41]     SFCG


	Date du premier transfert de fonds : 24 Mars 2020
Date de fin de projet : 22 Mars 2023     
[bookmark: enddate]Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? 


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :
|_| Initiative de promotion du genre
|_| Initiative de promotion de la jeunesse
|_| Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)
|_| Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 

	Récipiendaire
	Budget Alloué ($)
	Transferts à ce jour ($)
	Dépenses à ce jour ($)

	UNICEF
	$ 2 498 450.00
	$1,748,915.00 	 
	   $ 1,021,490.36

	Search For Common Ground (SFCG)
	$ 1 092 470.00
	$764,729.00
	   $    631,373.12

	TOTAL
	$ 3 590 920.00
	$2,513,644.00
	$1,652,863.48



[bookmark: Text51]Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet :   49 pour cent    (66% de la tranche reçue)

*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*

Les modèles de budget sont disponibles ici



Budgétisation sensible au genre :

Indiquez quel pourcentage (%) du budget contribuant à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des femmes (GEWE) ?30 pour cent

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet contribuant à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes :     US$ 1 ,077 ,276  

Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant contribuant à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes :    $495,859.04    

	Marquer de genre du projet : 
Marquer de risque du projet : 
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area »): 

	Préparation du rapport :
Rapport préparé par : Bouréima KONATE, Chief Social and Behaviour Change
Rapport approuvé par : Andrea Berther, Représentante Adjointe
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: OUI
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Partie 1 : Progrès global du projet 

[bookmark: _Hlk102719703][bookmark: _Hlk103092359][bookmark: Text31]Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères) :

[bookmark: _Hlk106165915][bookmark: _Hlk106166178]« On est ensemble », projet lancé en juin 2021, comptabilise des succès au sein des communautés. Au total, 2496 jeunes et adolescents sur 3000 dont 50% de filles et de garçons ont reçu la formation en analyse et gestion des conflits. 
Ces jeunes formés, acteurs de cohésion sociale ont organisé des sessions de sensibilisation et d’information à travers les clubs de paix et les tribunes d’expression populaires qui ont été un succès.

En effet, 12 clubs de paix mis en place ont développé des plans d’action afin de résoudre des conflits communautaires sur le leadership et la gestion des ressources naturelles dans les zones cibles du projet. Ces clubs ont organisé 7 activités sur la prévention et la gestion des conflits, 12 activités de sensibilisation des jeunes à la citoyenneté en tribunes d’expression populaire, 11 actions conjointes entre autorités et jeunes et 36 nouvelles sessions des espaces d’échanges sur la paix.  Ces activités ont mobilisé 1354 participants dont 982 hommes et 372 femmes avec la participation de 341 leaders communautaires dont 129 femmes.
Au niveau des sensibilisations à travers les médias, 6 émissions radiophoniques, ainsi que 8 capsules vidéo ont été enregistrés par les jeunes acteurs de cohésion sociale.
La réalisation de ces activités a permis aux jeunes d’améliorer leurs relations avec les autorités locales et de promouvoir la paix tout en étant médiateurs de paix dans des conflits inter-villages (Bia, Teguéré et Karfigueba)
Pour la suite, le projet prévoit d’offrir aux jeunes un cadre de rencontres dans les foyers de jeunes qui devront être réhabilités. Ainsi, 4 foyers de jeunes seront réhabilités et équipés avec des radios FM afin de permettre aux jeunes de développer leur leadership communautaire dans cadre adéquat. 


[bookmark: _Hlk102830383]POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères): 


Au niveau institutionnel :
1. La mise en place en place d’un comité technique de pilotage du projet par le gouvernement. Ce comité est présidé par le Secrétaire Général du Ministère de la Jeunesse des Sport. La première réunion a eu lieu le 10 Mai 2022. Ce mécanisme de coordination mis en place par le département de tutelle a pour mission entre autres : i) Assurer le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des activités du projet sur le terrain ; ii) apporter son expertise au besoin et des mesures correctrices pour l’atteinte des objectifs du projet ; iii) veiller à une complémentarité des interventions dans le domaine de la prévention des conflits pour les jeunes et par les jeunes dans les zones d’intervention du projet.

2. L’organisation par le Ministre de la Jeunesse de la table ronde des bailleurs de fonds pour la mobilisation des ressources en vue du financement du plan d’action de la Politique Nationale de la Jeunesse du Mali (PNJ) dont l’élaboration de ce document stratégique a été soutenu dans le cadre dudit projet.

Au niveau communautaire et individuel :

Les activités de dialogue intercommunautaires par les jeunes ont été des succès communautaires. En effet, le club de paix dans la commune de Misseni a réglé un conflit intercommunautaire et les différents protagonistes (les villages de Bia, de Teguéré et de Karfigueba) ont signé un accord de paix le vendredi 21 mai 2022 concernant la gestion des ressources naturelle, objet de leur conflit. Cette action inspirante au sein de la communauté illustre l’appropriation du projet au niveau de la communauté.



Partie II : Progrès par Résultat du projet

[bookmark: Text33]Résultat 1 :  Les jeunes jouent un rôle actif dans les mécanismes de prévention et de gestion des conflits au sein de leurs communautés

[bookmark: Dropdown2]Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 

Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
[bookmark: Text38]     
Les capacités et connaissances des jeunes sur la gestion pacifique des conflits et l’engagement citoyen sont renforcées :

2496 adolescents et jeunes dont 50 % de filles sur 3000 ont été formés dans les 12 communes d’intervention.

Aussi, les capacités de 1438 bénéficiaires directs de Kayes et de Sikasso, Koulikoro et le district de Bamako dont 50 % de filles ont été renforcées dans la région de Koulikoro et le district de Bamako. 
Les thématiques de formation portaient sur la prévention des conflits selon une approche participative qui permet aux participant(es) d’appréhender les éléments clés de l’identité des parties prenantes, la manière dont ces identités influent sur le conflit et les identités que les parties partagent. En effet, les thèmes avaient été choisies pour aider les jeunes à trouver un terrain d’entente et les positionner au sein de leurs communautés comme des acteurs crédibles de cohésion sociale. 

Cette formation a permis aux adolescents et aux jeunes de se familiariser avec les notions de prévention et de gestion des conflits, de médiation, de mécanisme de dialogue pour la paix et la cohésion sociale. Avec ces outils, ils ont les capacités renforcées pour mobiliser leurs pairs et leurs communautés autour de la paix et la cohésion sociale et mener des initiatives conjointes avec les leaders (hommes/femmes) religieux, coutumiers et politico administratifs.

Sept (7) activités inclusives d’engagement communautaire ont été organisées et ont permis de transformer la perception des communautés quant à l’implication des jeunes dans les processus de paix. Ces activités portaient sur les thématiques en lien avec les ressources naturelles, la citoyenneté, la coexistence pacifique, la cohésion sociale et l’inclusion des jeunes et des femmes dans les processus de paix ainsi que la scolarisation et le maintien des jeunes filles à l’école. Ceci a permis au projet d’enregistrer un résultat notoire dans la commune de Misseni. En effet, les jeunes bénéficiaires et les Ambassadeurs de Paix ont entrepris des actions pour transformer un conflit qui durait depuis plus de cinq ans. En effet, 3 villages (Bia, Kafiguéba et Téguéré) étaient en conflit à cause de la propriété et l’exploitation d’un site d’orpaillage traditionnel situé entre Bia et Kafiguéba. Après l’analyse du conflit et plusieurs sessions de dialogues réalisés par les membres du club de paix (en collaboration avec les leaders communautaires, autorités administratives et coutumières) un terrain d’entente a été trouvé entre les parties et un accord de paix signé le 20 mai 2022. 
De plus, les 12 tribunes d’expression populaire réalisées ont permis d’accroître la participation des jeunes dans les processus contribuant à la consolidation de la paix par des sessions de sensibilisation de leurs paires à la citoyenneté. Elles ont traité les questions de leadership jeune dans les communes, la prévention et la gestion des conflits identifiés dans les plans d’action communautaire ainsi que la redevabilité des autorités envers leurs populations dans les communes. Elles ont touché 364 participants dont 37% des femmes/filles. Ce pourcentage se justifie par le fait que la couche féminine n’est pas très active vis-à-vis des initiatives locales en lien avec l’engagement citoyen dans certaines zones. 
En perceptive, le projet envisage d’intensifier la réalisation d’activités citoyenne en impliquent davantage les filles/femmes sur des thématiques en lien avec le rôle de la femme dans la commune.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)

Les 3000 jeunes et adolescents (12-17ans ; 18-35 ans avec 50% de filles/femmes des 12 communes d’intervention) du projet à ce jour sont totalement identifiés. Pour ces bénéficiaires directs dans les 12 communes des régions de Kayes, Sikasso, Koulikoro, et le district de Bamako, l'égalité de chance a été donnée à tous. 
Sur les 1438 bénéficiaires formés sur 3000 jeunes et adolescents, 50 % sont des filles et des adolescentes (719) ce qui représente 50 % de l’ensemble des bénéficiaires du projet formés. 
Dans les différentes étapes de la mise en œuvre, l’égalité fille et garçon a été promue et respectée malgré les contraintes difficultés rencontrées par endroit notamment dans les communes de Boura à Sikasso et de Dilly à Koulikoro pour mobiliser les femmes et les filles aux activités. 

Résultat 2 :  Les leaders nationaux et locaux (traditionnels, religieux) ainsi que les autorités collaborent avec les jeunes en tant qu’acteurs clés dans les initiatives de prévention et de gestion des conflits

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : On track

Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
[bookmark: _Hlk85476085]
Les comités régionaux de Kayes, Sikasso et Koulikoro ont été redynamisés. La tenue des réunions avec les comités PNCD (Plan national de la communication pour le développement) mis en place dans les régions a favorisé l’élaboration des plans d’action régionaux qui soutiennent et encouragent les actions en faveur des jeunes et des adolescents dans leurs communes. Comme exemple, on peut citer l’engagement des leaders communautaires artistiques, et culturels dans les activités organisées par les jeunes.
En effet, les leaders communautaires ont accompagné la mission et s’engagent fortement à soutenir les initiatives communautaires prises en faveur des jeunes et des adolescentes (es). 
Sous le leadership du Ministère chargé de la jeunesse, la révision de la politique cadre de développement de la jeunesse a été mise en place. 

[bookmark: _heading=h.1pxezwc] 

Dans le cadre du renforcement de la collaboration entre les jeunes et les autorités, les capacités de 78 personnes membres des 12 clubs de paix (leaders communautaires, jeunes et autorités administratives) dont 33% de femmes/filles (26) ont été renforcées sur la prévention et la gestion des conflits dans les 4 régions d’intervention du projet. A la fin de ces formations, les plans d'actions ont été développés et validés à la rencontre mensuelle communautaire avec les bénéficiaires directs et les autorités. Par exemple : le conflit entre la chefferie et les allogènes de teguere dans la commune de Misseni opposés sur la gestion des espaces de culture (communauté autochtone et celle des allogènes Minianka du village de Téguéré); et le Conflit entre le village de Tombola et le village de Djoulafoundo sur la délimitation des espaces dans la commune de Nouga.
Sur 11 actions conjointes réalisées entre autorités et jeunes de promotion de la cohésion sociale, 5 étaient axées sur le renforcement de la confiance entre les autorités, leaders communautaires et jeunes. Les 6 autres ont pris en compte l’implication des leaders religieux y compris des imams, pour encourager la coexistence pacifique entre les populations notamment la couche juvénile. La réalisation de ces activités a permis de changer la perception des jeunes bénéficiaires et de beaucoup de populations touchées dans les communes cibles.

Amadou S Maiga, 37 ans Président du conseil local de la jeunesse de Banamba : « Quand le club de paix nous a rapprochés pour la participation à cette tribune d’expression populaire, on ne voulait pas venir car on était inquiet du dénouement et la confrontation avec les autres jeunes. Cependant au sortir de l’initiative je suis entièrement satisfait en tant que Président des jeunes car cette activité nous a davantage éclairés et propose des meilleures solutions de renforcement de la collaboration entre les jeunes ».
Adama DIARRA commissaire de police de la commune de Banamba, rencontré après la tenue d’une action conjointe entre les jeunes, les femmes et les autorités locales :
“Après cette activité, la population qui était réticente à fréquenter la police pour ses services à changer de perception sur la police et à commencer à entretenir de bon rapport surtout pour bénéficier des services de la police”.


Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
     

[bookmark: _Hlk106132647]La participation effective des filles et des femmes dans le processus de dialogue pour l’élaboration de la Politique Nationale de la Jeunesse a été effective. 
Durant les différentes étapes, les points de vue des filles et des jeunes femmes ont été pris en compte.

Plus de 2000 filles ont participé aux différents fora, aux enquêtes y compris aux deux sondages U-report organisé dans le cadre de la collecte des données dans ce processus. 

Aussi, 1500 adolescents et les jeunes de 15-35 ans dans les dix régions ont participé aux entretiens pour approfondir les éléments sur leurs besoins, leurs aspirations et leurs attentes dont 150 (80 garçons et 70 filles) par région. Les données ont été collectées auprès de 500 adolescents (e)s de 15 – 19 ans, de 500 Jeunes de 20 – 24 ans et 500 de 25 – 35 ans. Les femmes des organisations locales de femmes ont participé également aux sessions de restitution des différentes formations des membres des clubs de paix afin de prendre en compte leur besoin et aspiration dans le document de la politique nationale. Ceci favorise leur intégration dans le plan d’action de mise en œuvre de ladite politique. 

Résultat 3 :  Les jeunes ont accès à des plateformes sûres et inclusives d’échange et de promotion de bonnes pratiques pour la prévention et la gestion des conflits

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : On track
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
     
À la suite de l’identification des centres de jeunes, une mission conjointe (Direction Nationale de la Jeunesse, Direction de l’Urbanisme et de l’Habitat et l’UNICEF) a été organisée à la fin de l’année 2021 et a permis d’évaluer les centres de jeunes à réhabiliter et à équiper. L’équipe de construction de l’UNICEF continue d’appuyer ces partenaires du gouvernement dans la finalisation des appels d’offres prenant en compte les spécifications techniques intégrées dans les offres. Ces centres seront dotés de Radio FM qui permettront aux jeunes de faire entendre leur voix, et de discuter autour des thématiques clés pour la prévention des conflits.
Aussi, le projet a tenu 36 réunions des clubs de paix à travers l’organisation d’espaces d’échanges, d'appui aux jeunes et adolescents, de redevabilité et de discussion sur la paix regroupant l’ensemble des acteurs au niveau de chaque commune. Le nombre moyen de participant(e)s est de 30, comprenant au moins 10 filles et femmes. 
Ces échanges ont permis de réviser et d’actualiser les plans d’action communautaire par la définition des nouvelles priorités pour la prévention des conflits et la stabilisation des zones d’intervention. 
47 journalistes (dont 18 femmes) formés ont réalisé des productions médiatiques, y compris des messages sur les thématiques de prévention de conflit et de cohésion sociale. Ils ont également assuré la couverture médiatique des activités communautaires avec les bénéficiaires lors des rencontres communautaires des clubs de paix en vue de relayer l’information sur les radios locales et communautaires. 
Afin de sensibiliser les populations sur la cohésion sociale, un scénariste recruté, a développé les scripts de 20 épisodes du feuilleton “An Be Gnokon Bolo”. Les feuilletons seront produits et diffusés au cours du prochain semestre.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)

· La participation des jeunes filles et garçons dans la mise en œuvre de l’évaluation des besoins pour la réhabilitation des 4 maisons et centres des jeunes a été effective. Elle a permis de prendre en compte les préoccupations des filles (notamment la prise en compte de la séparation des toilettes fille /garçons). Aussi, les avis des jeunes garçons et filles dans les discussions concernant les activités de prévention et de gestion des conflits dans leurs communautés a été également prise en compte.

· La série « la langue et les dents » a plus de 40% d’acteurs féminin.
Cette série souligne l’importance de la scolarisation de la fille et lutte contre la déscolarisation et le mariage des filles mais aussi la promotion de la tolérance, du dialogue et de l’acceptation de la différence dans l’unicité dans la prévention et la gestion des conflits.



Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS : 

Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S’il n’a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1
Les jeunes jouent un rôle actif dans les mécanismes de prévention et de gestion des conflits au sein des communautés
	Indicateur 1.1
Proportion de structures de prévention et gestion des conflits qui incluent les jeunes
	39% (enquête Baseline)
	70%
	
	Les activités de renforcement des capacités sont en cours
	Les données pour cet indicateur seront disponibles avec l’enquête KAP end line du projet

	
	Indicateur 1.2
Proportion des jeunes bénéficiaires qui pensent que leurs opinions sont considérées dans la prévention et la gestion des conflits dans leurs communautés
	48%
	60%
	
	Les activités de renforcement des capacités sont en cours
	Les données pour cet indicateur seront disponibles avec l’enquête KAP end line du projet


	
	Indicateur 1.3: 
% des personnes interrogées qui estiment que la jeunesse est représentée dans les instances de prévention et de gestion des conflits dans leur communauté
	39%
	60%
	
	Les activités de renforcement des capacités sont en cours
	Les données pour cet indicateur seront disponibles avec l’enquête KAP end line du projet 

	
	Indicateur 1.4: % de personnes interrogées qui estiment avoir reçu une formation sur les renforcements de capacités et de connaissances sur la gestion pacifique des conflits et l’engagement citoyen

	12%
	70%
	
	Les activités de renforcement des capacités sont en cours
	Les données pour cet indicateur seront disponibles avec l’enquête KAP end line du projet

	
	Indicateur 1.5: % des personnes interrogées qui affirment avoir participé à des activités de mobilisation communautaire organisées par des jeunes sur la gestion pacifique des conflits et l’engagement citoyen

	41%
	80%
	
	Les activités de renforcement des capacités sont en cours
	Les données pour cet indicateur seront disponibles avec l’enquête KAP end line du projet

	Résultat 2
Les leaders nationaux et locaux traditionnels et religieux collaborent avec les jeunes en tant qu’acteur clés dans les initiatives de prévention et de gestion des conflits

	Indicateur 2.1
la politique nationale de la citoyenneté révisé intègre un cadre de concertation pour les jeunes
	0
	1
	Fin 2021 :1
	Le document de la Politique Nationale de la Jeunesse est valide reste à être adopté en conseil de ministre. 
	Toujours en attente d’approbation au niveau politique

	
	

Indicateur 2.2 : % des personnes interrogées qui affirment avoir participé à une rencontre sur le mécanisme de dialogue mis en place entre les jeunes, les leaders locaux et les autorités locales

	20%
	40%
	
	N/A
	Données seront disponibles avec l’enquête KAP end line du projet

	
	Indicateur 2.3
% d’augmentation du budget du Ministère de la cohésion sociale dédié aux financements des initiatives des jeunes
	NA
	2%
	
	NA
	     Les données ne sont pas accessibles auprès du ministère  




Partie III : Questions transversales


	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport 

      

	[bookmark: Dropdown3]Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? 
Oui. L’étude de base est disponible 
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ?  Oui

	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ? Non

	[bookmark: evalbudget]Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire):  70,000$      

[bookmark: Text45]Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères) : N/A      


	Effets catalytiques (financiers) : Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donateur :     Montant ($):
N/A                               

[bookmark: Text47][bookmark: Text48]                                    

[bookmark: Text49][bookmark: Text50]                                    

	
	

	Eﬀet catalytique (non ﬁnancier) : Le projet a-t-il permis ou créé un changement plus important ou à plus long terme dans la construction de la paix?

[bookmark: Check2]|_|Aucun eﬀet catalytique
[bookmark: Check3]|_|Peu d’eﬀet catalytique 
[bookmark: Check5]|_|Eﬀet catalytique important 
[bookmark: Check4]|_|Eﬀet catalytique très important 
[bookmark: Check7]|_|Je ne sais pas
[bookmark: Check6]|_|Trop tôt pour savoir
	Veuillez décrire comment le projet a eu un effet catalytique (non-financier)
Veuillez limitez vos réponses à 3000 caractères.

La mise en œuvre du projet est un processus inclusif de concertation, dialogue et de collaboration entre les acteurs des différentes communautés. 
Dans les 12 communes d’intervention, plus de 2400 jeunes et adolescents(e)s, identifiées ont pu informer et sensibiliser les membres de la communauté qui ont opté pour la paix et la cohésion sociale grâce aux interventions du projet. 
Les relations interpersonnelles entre ces jeunes et adolescent(e)s se sont améliorées. Aussi, ces jeunes et adolescents ont gagné davantage de confiance auprès des adultes, y compris des leaders communautaires et religieux. Dans la commune de Misseni par exemple (région de Sikasso), les jeunes des villages de Bia, de Bafigueba et de Teguéré ont décidé de réparer ensemble le pont qui relie les deux premiers villages. 
La mise en œuvre de cette activité dans le cadre des travaux d’intérêts commun a permis de rapprocher davantage les jeunes des deux communautés pour une paix durable, une entente et une collaboration sur des projets communs y compris après la mise en œuvre du projet.

	Autre : Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 1500 caractères)

	[bookmark: _Hlk106165220]Les contraintes majeures qui ont négativement impactées le cours de la mise en œuvre du projet sont les suivantes :

· La nécessité de renforcement de capacité logistique des directions régionales du ministère de la jeunesse en termes d’équipement bureautique (ordinateur et accessoires) pour faciliter le suivi/supervision ainsi que le rapportage sur les différentes activités mises en œuvre au profit des jeunes. 
Comme solution, un plaidoyer a été fait auprès de l’administration de l’UNICEF afin que certains équipements de bureau (chaises visiteurs, bureaux directeur, armoires, groupes électrogènes, ordinateurs.) soient remis aux Directions Régionales de la Jeunesse (DRJ) afin qu’elles puissent disposer d’un minimum de commodité pour exercer leurs missions dans le cadre du projet.

· Le projet a démarré dans un environnement peu favorable : COVID-19, sécuritaire (conflit,) et politique (2 coups d’état, changement de ministres de tutelle) ; ainsi les activités du projet n’ont pas pu être exécutées comme planifiés dans le document de projet. Toutefois, les activités sont en cours.








Partie IV: COVID-19
Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.

Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.N/A pour cette période de rapportage

1) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
· 

2) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 

☐ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser): 


Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)
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[bookmark: _Toc80127543]INTRODUCTION :



La notion de jeunesse revêt un caractère culturel, donc polysémique. Elle renvoie à la catégorie sociale en transition vers l’âge adulte. La jeunesse est une classe d’âge à laquelle les sociétés traditionnelles, privilégiant généralement l’ancienneté et l’expérience, n’assignent qu’une place et un rôle secondaires et dépendants.

Nonobstant cela, les jeunes constituent le présent et l’avenir d’un pays. Ils représentent non seulement un potentiel en ressources humaines, mais aussi « une charge explosive », vecteur de changement comportemental. Les jeunes sont des bras valides, une force de production.

Les jeunes du Mali n’échappent pas à ces attributs. En effet, représentant 79,7% de la population malienne, ils sont au cœur de tous les enjeux actuels. Victimes directes ou indirectes de la profonde crise que vit le Mali depuis 2012, beaucoup ont été enrôlés de force, ont subi des violences dont les viols, ont été déplacés, déscolarisés. De même, nombre d’entre eux ont perdu leur emploi. Encadrés, ils constituent un atout indéniable pour impulser le développement du pays et un facteur important de paix, de stabilité et de cohésion sociale. 

Dans cette perspective et conscientes du potentiel que constituent les jeunes, les autorités de la Transition ont estimé utile de mettre en place une véritable politique nationale en matière de jeunesse. La Politique nationale de la Jeunesse se veut un cadre unique de référence en matière de jeunesse pour tous les intervenants dans le domaine. Elle doit être le creuset de toutes les initiatives pouvant impacter la vie de chaque jeune, fille comme garçon, qu’il soit urbain ou rural, qu’il soit fonctionnaire ou non, qu’il soit établi à l’intérieur ou à l’extérieur du Mali, qu’il soit un jeune vivant avec un handicap ou non, qu’il soit en conflit avec la loi ou non, qu’il soit dans une situation d’extrême vulnérabilité ou non, etc.

Le présent document de politique est le fruit d’un processus inclusif et participatif qui a impliqué tous les acteurs gouvernementaux, les partenaires techniques et financiers, les collectivités territoriales, la société civile, le secteur privé et les mouvements et associations de jeunesse, en vue de susciter un consensus national autour des questions liées à la jeunesse. Cela s’est traduit par :

· l’organisation des concertations régionales dans dix (10) régions du pays et le district de Bamako ;

· la réalisation d’enquêtes tant quantitatives que qualitatives auprès des jeunes ; 

· les entretiens avec les responsables d’organisation de jeunesse ;

· les entretiens avec certaines structures du gouvernement, certains partenaires techniques et financiers et quelques Organisations non gouvernementales internationales et nationales qui œuvrent dans le domaine de la jeunesse.

Enfin, la politique nationale s’articule autour du contexte, de l’analyse des politiques publiques, des acteurs travaillant dans le domaine de la jeunesse, de la justification, des orientations, des moyens de mise en œuvre, du suivi-évaluation.








I. [bookmark: _Toc80127544]CONTEXTE :



1.1. [bookmark: _Toc80127545] CONEXTE GEOGRAPHIQUE :

Le Mali est un pays continental, situé au cœur de l’Afrique de l’Ouest. Il a une superficie de 1 241 238 km2 et occupe une position stratégique en partageant ses frontières (longues d’environ 7000 km) avec sept autres pays : l’Algérie au nord, le Niger et le Burkina Faso à l’est, la Côte d’Ivoire et la Guinée Conakry au sud, le Sénégal et la Mauritanie à l’Ouest.

Le Mali est l’héritier de quatre (04) grands empires, entre autres, l’empire du Ghana, du Mali et l’empire Songhaï, et de plusieurs royaumes dont les plus célèbres furent le royaume Bambara de Ségou, celui du Kénédougou, du Kaarta et l’empire peul du Macina.

Le climat est de type tropical, alternant une saison sèche (Octobre-Mai) et une saison des pluies (Juin-Septembre).

1.2. [bookmark: _Toc80127546] CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE ET SANITAIRE :

La population totale est estimée à 20,855,724 en 2021 (RGPH, 2019) avec un taux de croissance de 3,2% par an. Cette population est essentiellement jeune (79,7% ont moins de 35 ans) et est confrontée à beaucoup de défis comme le chômage, la pauvreté, la déperdition scolaire, la délinquance, etc. 

Selon le CREDD, en 2017, suivant les projections démographiques, la population en âge de travailler (15 ans et plus) représenterait 52,7% de la population totale, augmentant les chances du pays d’atteindre le dividende démographique si plus d’efforts sont faits en termes d’autonomisation des jeunes et des femmes et en matière de développement du capital humain.

Sur le plan sanitaire, les grossesses précoces, les grossesses non désirées et les avortements à risque sont fréquents chez les adolescentes maliennes du fait de la précocité des premiers rapports sexuels, de l’insuffisance d’accès aux informations et aux services de planification familiale et à des nombreux autres facteurs d’ordre économique et socio-culturel.

Au Mali, selon l’EDSM V, la prévalence du VIH/Sida chez l’ensemble des jeunes de 15 à 24 ans est de 0,8%. C’est pour faire face à ces défis que le Plan d’action multisectoriel des adolescents et des jeunes (2017-2021) a été adopté. Son but est de « mettre en place un système qui garantit aux adolescents et aux jeunes un accès à des soins et services de santé de qualité adaptés à leurs besoins en tout lieu et à tout moment[footnoteRef:1] ». [1:  Santé et droits sexuels et de la procréation des adolescentes au Mali. Analyse des politiques et des programmes : opportunités et défis pour l’UNFPA.] 


1.3. [bookmark: _Toc80127547] CONTEXTE ECONOMIQUE ET SOCIAL :

L’économie malienne est structurellement peu développée. Elle est essentiellement portée par les secteurs primaire et tertiaire, peu industrialisée et peu créatrice d’emplois décents pour aboutir à une réduction significative de la pauvreté. Le secteur primaire (agriculture, élevage, foresterie et pêche) occupe 80% de la population active et contribue en moyenne pour 40 à 45% au PIB avec un taux de croissance moyen de 3,6% par an. 

Le secteur secondaire contribue peu à la formation du PIB (autour de 20%). Quant à l’or qui constitue la principale ressource minière du pays, il contribue au PIB à hauteur de 10%. 

Le secteur manufacturier y contribue seulement pour environ 6%. Par ailleurs, le poids du secteur informel est très important. Il est le plus grand pourvoyeur d’emplois, mais ces emplois sont caractérisés par une grande précarité. (CREDD, 2019-2023, P. 39). 

Au Mali, malgré la forte croissance économique enregistrée au cours de ces quinze (15) dernières années (5,7 en moyenne), force est de constater que les résultats en matière de réduction de la pauvreté et des inégalités sur la période 2001-2017 restent faibles. En effet, pendant la même période, le taux de pauvreté est passé de 55,6% à 44,9%, et les inégalités de revenus n’ont baissé que 0,03 point en passant de 0,39 à 0,36 (MEF et PNUD, 2018). En outre, 64% de la population totale du pays sont touchés par la pauvreté de masse et 22% vivent dans l’extrême pauvreté[footnoteRef:2]. [2:  ODHD/CURES, 2020, P.13.] 


Face à cette situation, les jeunes s’organisent en créant des ONG, des associations de développement ou des groupements d’intérêt économiques pour servir de cadre de conception et d’exécution de solutions relatives aux problèmes collectifs auxquels ils sont confrontés.

Dans le domaine de l’éducation et la formation professionnelle, les problèmes ont pour nom :

· une faible couverture scolaire, au regard de la population scolarisable ;

· une faiblesse au niveau de l’accès et de la rétention surtout au fondamental,  eu égard aux objectifs de l’éducation pour tous (EPT) ;

· une inadéquation entre le profil des diplômés du système éducatif et les emplois offerts sur le marché du travail ;

· un inégal accès à l’éducation des différentes catégories sociales de la population ; 

· une insuffisance de structures appropriées pour la prise en charge des enfants à besoins spécifiques.

Dans le domaine de l’emploi, le taux d’emploi des jeunes est de 66% en milieu rural alors qu’il est de 35% en milieu urbain. Dans les zones rurales, environ 6 jeunes sur 10 qui ont un travail se trouvent dans l’agriculture, l’élevage, l’exploitation forestière, alors que les autres exercent un métier dans les services. Les jeunes en milieu urbain restent plus longtemps à l’école et entrent tard dans la vie active.

Fort de ces constats, la situation de l’emploi des jeunes reste toujours une préoccupation majeure au Mali malgré les efforts consentis par le gouvernement et ses partenaires techniques et financiers. Une attention particulière devra être accordée à l’emploi des jeunes pour répondre à un double enjeu. D’abord, le chômage des jeunes est de nature à compromettre le potentiel de croissance économique des pays. Considérer comme une forme de sous-utilisation des ressources humaines (Sackey et Osei, 2006), le chômage des jeunes représente une sorte de gaspillage des talents susceptibles de conduire les pays vers la prospérité économique et sociale (BIT, 2013). De même, le chômage est source d’exclusion sociale qui conduit le plus souvent à des crimes et des comportements antisociaux (McLean Hilker et Fraser, 2009; Kunkeler et Peters, 2011). Une société frappée par un niveau élevé de chômage est par conséquent plus vulnérable à l’instabilité sociopolitique (Allen, 1999; Moser, 2004; Azeng et Yogo, 2013). 

De nombreux emplois disparaissent et d’autres apparaissent au fil des ans. En effet, de nombreuses professions ou spécialités demandées aujourd’hui n’existaient pas il y a 5 ans ou 10 ans au Mali. Selon une estimation populaire, 65 % des enfants entrés à l’école primaire aujourd’hui finira par travailler dans des types d’emplois complètement nouveaux qui n’existent pas encore (World Economic Forum, 2016) Dans un tel paysage, la capacité d’anticiper et de se préparer aux besoins futurs en compétences est de plus en plus critique pour les entreprises, le gouvernement afin de saisir pleinement les opportunités offertes et d’atténuer les menaces ou les résultats indésirables de ces perturbations

1.4. [bookmark: _Toc80127548] DONNEES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES :

Depuis 2012, le Mali fait face à une série de crises marquées par des crises répétitives de gouvernance, la persistance des conflits armés au nord et des conflits communautaires au centre. Cette crise a entrainé une paralysie des institutions gouvernementales. Les déplacements de populations, la destruction des infrastructures et l’instabilité politique ont entrainé un accroissement de la pauvreté et une situation socio-économique fragile. 

Héritière de l’administration coloniale, l’Administration malienne a été, sous les deux premières républiques, marquée par une pratique centralisatrice, malgré l’option affirmée pour la décentralisation dans la Constitution de 1960.

Il a fallu attendre la troisième république, pour assister à la mise en œuvre effective de la décentralisation, par l’adoption de la Loi n°93-008 du 11 février 1993, relative aux conditions de libre administration des collectivités locales.

Cette réforme s’est traduite par l’adoption, en 2012, de la Loi n°2012-017 du 02 mars 2012 portant création de circonscriptions administratives. Elle dote le Mali de 19 Régions et le District de Bamako. Dans le cadre de l’opérationnalisation de cette loi, la Loi n°2012-018 du 02 mars 2012 a créé les cercles et arrondissements des régions de Tombouctou, Taoudéni, Gao et Ménaka.

Les circonscriptions administratives sont : la Région, le District, le Cercle, l’Arrondissement. De nos jours, le Mali compte dix-neuf (19) Régions, un (01) District, soixante (60) Cercles, et trois cent trente (330) Arrondissements.

Quant aux collectivités territoriales, elles sont : la région, le cercle, la commune et le district. Au total, il y a sept cent cinquante-quatre (754) communes.

1.5. [bookmark: _Toc80127549] ANALYSE DES POLITIQUES PUBLIQUES :

[bookmark: _Hlk79353539]Plusieurs politiques sectorielles ont fait des problèmes de la jeunesse leurs préoccupations majeures. Ce sont :

a. Le Cadre Stratégique pour la Relance Économique et le Développement Durable - CREDD 

Le Cadre Stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable couvrant la période 2019-2023 (CREDD 2019-2023) souligne l’engagement du Mali à entreprendre des actions robustes pour renforcer le plein épanouissement des jeunes. C’est dans le cinquième axe de la stratégie, dédié au développement du capital humain que les problèmes de la jeunesse sont traités. Il s’agit de l’amélioration de la santé, l’amélioration du niveau de scolarisation et la qualité de l’enseignement ainsi que de l’amélioration de l’employabilité et de l’insertion socioprofessionnelle des sortants.

b. La Politique cadre de développement de la jeunesse

C’est en 2012 que le Gouvernement, à travers le Ministère de la Jeunesse et des Sports, a adopté une Politique Cadre de Développement de la Jeunesse. Fruit d’un processus participatif et interactif qui a regroupé les acteurs comme l’Etat, la Société civile, les Organisations non Gouvernementales, les élus, les partenaires techniques et financiers et les jeunes leaders, la PCDJ avait comme avantages :

· assurer une coordination rendant plus visible la question des « jeunes » dans les programmes sectoriels et l’obtention de programmes intégrés au profit des jeunes ;

· favoriser la coopération des services en faveur des jeunes au niveau local ;

· définir un cadre adéquat à l’élaboration des indicateurs de développement pour les « jeunes ».

L’objectif général de la PCDJ est le bien-être, l’épanouissement, le développement des capacités, les potentialités et l’employabilité des jeunes afin que chaque jeune soit un citoyen actif et productif et un acteur à part entière de la politique de développement du pays.

La PCDJ s’articule autour de huit (8) axes stratégiques qui sont :

i. éducation et développement des compétences de base ;

ii. formation, employabilité, entreprenariat et insertion professionnelle ;

iii. santé et bien-être des jeunes ;

iv. accompagnement psychologique, socio-éducatif, culturel et sportif des jeunes ;

v. protection, accompagnement psychosocial de qualité et insertion sociale accessible à tous les jeunes les plus vulnérables et aux jeunes migrants ;

vi. dimension genre et promotion de la parité et de l’égalité des sexes ;

vii. leadership et participation des jeunes à la politique de développement du pays ;

viii. renforcement des capacités institutionnelles et des acteurs au niveau central et local.

Elle est assortie d’un Plan d’actions dont la mise en œuvre a expiré depuis 2016. 

Cependant, il faut souligner que la PCDJ 2012-2016, au regard des concertations régionales, n’a pas connu une mise en œuvre optimum. Il faut également souligner que la PCDJ était plus un plan d’action qu’une véritable politique de jeunesse.

c. Le Programme décennal de développement de l’éducation et de la formation professionnelle II (PRODEC II)

Au regard des enjeux et défis nationaux, mais aussi des nouveaux engagements internationaux pris, par le Mali, notamment par rapport à l’agenda 2030 de l’Éducation et l’agenda 2063 de l’Union Africaine, le Gouvernement a adopté un nouveau programme décennal de développement de l’Education et de la Formation professionnelle 2019-2028, qui capitalise les leçons apprises de la mise en œuvre du précédent programme.

L’objectif général du PRODEC II est d’assurer le droit des citoyens à une éducation et formation de qualité à travers un système éducatif inclusif mieux adapté, cohérent et fonctionnel[footnoteRef:3]. [3:  PRODEC II 2019-2028, P.42] 


Le diagnostic que le PRODEC fait du secteur de l’éducation et de la formation professionnel présente un état des lieux dont les principaux aspects sont :

· une faible couverture scolaire, au regard de la population scolarisable ;

· une faiblesse au niveau de l’accès et de la rétention surtout au fondamental,  eu égard aux objectifs de l’éducation pour tous (EPT) ;

· une inadéquation entre le profil des diplômés du système éducatif et les emplois offerts sur le marché du travail ;

· un inégal accès à l’éducation des différentes catégories sociales de la population ; 

· une insuffisance de structures appropriées pour la prise en charge des enfants à besoins spécifiques.

Pour venir à bout de ces défis, le Programme propose les axes stratégiques suivants :

· l’amélioration de l’efficacité interne et externe du système éducatif ;

· l’amélioration de la formation et de la gestion des enseignants ;

· la promotion de l’accès équitable et inclusif à une éducation de base de qualité pour tous ;

· le renforcement de la gouvernance du secteur ;

· le renforcement de la résilience du secteur.

Ce programme, quoique s’adressant à une problématique majeure, n’arrive pas à aller à impacter significativement le problème de l’inadéquation formation emploi. 

d. La politique nationale de la citoyenneté et du civisme



En vue de faire face à la crise socio-politique et morale de 2012, marquée par un déficit de l’autorité politique et parentale, le chômage, la pauvreté, la délinquance, l’incivisme que le Gouvernement du Mali, à travers le Ministère en charge de la Jeunesse, a élaboré une Politique nationale de la Citoyenneté et du Civisme (PNCC) et son Plan d’Actions 2017-2021.

L’objectif de la PNCC est de construire un modèle de citoyen malien qui soit plus respectueux de ses droits et devoirs, pétris des valeurs de civisme, de civilité, du respect des normes de transparence, de la bonne gouvernance et de la préservation des biens publics, qui participe activement à asseoir la paix, la solidarité et qui promeut le développement économique et social et le bien-être des populations à tous les niveaux.

Comme il ressort dans l’Axe stratégique 2.1 de l’Objectif spécifique 2, la PNCC contribuera à la promotion de la citoyenneté et du civisme chez les jeunes à travers des actions culturelles et socio-éducatives comme les sessions connaissance du Mali, les biennales artistiques et culturelles, les camps de jeunesse et les vacances citoyennes.

La PNCC et son plan d’action adressent mieux les jeunes et constituent des fondements de la politique nouvelle de la jeunesse.






e. La Politique nationale de l’emploi

Selon la politique nationale de l’emploi, les défis liés à l’emploi se résument à :

· une croissance économique faible, donc peu riche en emploi ;

· une situation sociale précaire, marquée notamment par la persistance d’un niveau de chômage élevé et d’une incidence de la pauvreté importante. Selon une étude réalisée en 2012, le taux de chômage des jeunes de 15 à 40 ans est de 10,7% ;

· une croissance démographique élevée (3,3%) ;

· la persistance de la crise économique et financière mondiale et les crises socio-politiques tant à l’intérieur du pays que dans certains pays limitrophes ;

· le défi du réchauffement climatique.

C’est pour faire face à ces défis que la PNE s’est fixée comme objectif général de contribuer à l’accroissement des opportunités d’emplois décents.

Chez les jeunes, cela se traduit par le renforcement des actions directes de promotion de l’emploi, comme cela est mentionné dans l’Axe stratégique 3 de la PNE, à travers l’employabilité, l’auto-emploi et l’entrepreneuriat, l’accès au marché du travail formel, l’accès au financement.

f. La Politique nationale de la formation professionnelle

Au Mali, la formation professionnelle est considérée par les pouvoirs publics comme un des piliers majeurs du développement économique et social du pays.

C’est au regard de l’insuffisance de la main d’œuvre dans tous les secteurs de production et de l’immensité des besoins à satisfaire que le gouvernement a adopté une Politique nationale de la formation professionnelle.

L’objectif général de cette Politique est le développement des ressources humaines pour la productivité et la compétitivité. Elle prend en charge les besoins de formation des actifs des secteurs productifs, des agents des services de l’Etat et des collectivités territoriales ainsi que l’insertion socio-économique des jeunes et des femmes. Elle contribuera à :

· tendre vers l’adéquation formation/emploi ;

· améliorer la productivité et la compétitivité des entreprises et des services ;

· améliorer les compétences des actifs des secteurs productifs ;

· satisfaire les besoins du marché du travail en main d’œuvre qualifiée ;

· favoriser l’insertion professionnelle des actifs en milieu rural et urbain ;

· assurer la formation permanente (tout au long de la vie) de la communauté ;

· consolider et développer la formation professionnelle par apprentissage.

Parmi les huit (08) composantes que comporte le document, les deux premières sont en lien avec les préoccupations des jeunes. Il s’agit de :

· le développement des ressources humaines ;

· la mise en relation de l’offre de formation avec les besoins du marché. 



g. Le Plan Décennal de Développement Social et Sanitaire (PDDSS) 2014-2023

Le PDDSS 2014-2023 est l’instrument de mise en œuvre de la Politique nationale de la Santé consacrée par la Loi d’orientation sur la Santé.

L’objectif général du PDDSS est de contribuer à l’amélioration de l’état de santé et du bien-être de la population malienne.

Les objectifs stratégiques sont :

· Réduire la morbidité et la mortalité maternelle, néonatale, infantile et infanto-juvénile ;

· Réduire la morbidité et la mortalité liées aux maladies transmissibles ;

· Réduire la morbidité, la mortalité et les handicaps liés aux maladies non transmissibles ;

· Promouvoir un environnement sain en s’attaquant aux déterminants sociaux de la santé ;

· Réduire les conséquences sanitaires des urgences liées aux désastres, crises et conflits, et minimiser leur impact social et économique ;

· Augmenter l’offre et l’utilisation de services de santé de qualité, répartis de manière équitable et répondant aux besoins des populations ;

· Assurer un meilleur accès, une meilleure qualité et utilisation des produits pharmaceutiques y compris les réactifs de laboratoire, les vaccins et les produits sanguins ;

· Assurer la disponibilité des ressources humaines (hommes et femmes) qualifiées, compétentes, performantes et de façon équitable ;

· Développer un système de financement permettant une meilleure mobilisation et utilisation des ressources financières pour la santé, une meilleure accessibilité aux services de santé, une gestion transparente et qui incite les prestataires et les utilisateurs à être plus efficients ;

· Assurer la production, l’analyse, la dissémination et l’utilisation d’informations sanitaires fiables ventilées par sexe et à jour sur les déterminants de la santé, la performance du système de santé et le statut sanitaire ;

· Assurer une gouvernance du système de santé permettant une meilleure prise en compte du genre, une meilleure planification stratégique et opérationnelle, une implication effective de toutes les parties prenantes, une meilleure coordination de mise en œuvre des interventions, le renforcement des audits (interne et externe) et du contrôle.

L’analyse de ce plan montre que la santé des adolescents et des jeunes n’apparait pas comme une priorité

h. La Politique nationale Genre

Le Mali a adopté la Politique nationale Genre (PNG) en vue de concrétiser ses engagements nationaux, internationaux et africains au regard de l’édification d’une société démocratique et d’un Etat de droit dans lequel l’égalité entre les femmes et les hommes constitue une valeur fondamentale telle qu’inscrite dans la Constitution du 25 février 1992.

Abordant la question du genre, la PNG part du constat que les relations sociales au Mali sont caractérisées par des inégalités et disparités entre les femmes et les hommes. Ces inégalités sont perceptibles sur le plan des droits, l’accès aux biens de production, l’emploi et les revenus, la gouvernance et la représentation et participations femme/homme.

La PNG est structurée en six (6) orientations stratégiques :

· Consolidation de la démocratie malienne et de l’Etat de droit par l’égalité d’accès et la pleine jouissance des droits fondamentaux pour les femmes et pour les hommes ;

· Développement d’un capital humain (femmes et hommes) apte à affronter les défis du développement socio-économique du pays, de la réduction de la pauvreté, de l’intégration africaine et de la mondialisation ;

· Reconnaissance de la contribution des femmes au développement économique par leur insertion aux circuits productifs et l’accès égal aux opportunités d’emploi et aux facteurs de production ;

· Mise à contribution des potentialités des femmes et des hommes dans le développement du pays par leur participation égale aux sphères de décision ;

· Promotion, sensibilisation et communication pour l’enracinement des valeurs, des comportements égalitaires au sein de la société malienne tout en ralliant les traditions porteuses d’égalité aux impératifs de la modernité et de l’ouverture sur le monde ;

· Prise en compte du Genre comme un principe directeur de bonne gouvernance dans les politiques et réformes publiques les plus porteuses de changement et dans les budgets, en considérant le contexte de la déconcentration et la décentralisation.

Comme dans la population générale, les jeunes filles constituent plus des deux tiers de la gent féminine et la moitié des jeunes du Mali. 

Cependant, elles continuent de connaitre la discrimination dans l’accès aux services sociaux de base (éducation, santé, finance, eau et assainissement, foncier) et d’être violences sous toutes ses formes (violence basée sur le genre, viol, harcèlement psychique et psychologique, …).

i. La Politique nationale de migration

Le Mali, de par sa situation géographique particulière, l’histoire de son peuplement, la diversité de ses relations socioculturelles, politico-économiques et de coopération, est un pays de forte tradition migratoire : une vieille terre d’émigration, un espace de transition et un pays de destination.

De façon générale, les apports diversifiés et multiformes de la diaspora malienne sont appréciables en termes de satisfaction des besoins de consommation des familles, de transfert de fonds (estimés en 2007 à 300 milliards de FCFA//an, soit 11% du PIB, Etude BAD) et en 2012 à 430 milliards UEMOA) et de compétences. (PONAM, P.10).

Cependant, la persistance de la crise économique et financière, le chômage grandissant des jeunes, le manque d’opportunités réelles d’emplois ont amené beaucoup de pays de destination à durcir leurs conditions d’entrée et de séjour.

Ces difficultés ont conduit bon nombre de jeunes du Mali et des pays voisins à emprunter les voies de la migration irrégulière dont la plupart partent ou se croisent sur le territoire national. Le corollaire de cette migration irrégulière est à l’origine des drames, notamment les pertes en vies humaines aux larges de la Méditerranée.

En outre, les crises politiques survenues dans certains pays d’accueil (Libye, Côte d’Ivoire, Centrafrique, etc.) ont entrainé de nombreuses vagues de rapatriements, de refoulements et d’expulsions. Les événements survenus dans les régions nord et le centre du pays ont également provoqué des déplacements massifs de population.

C’est au regard des évolutions et les enjeux évoqués ci-dessus que le Ministère des Maliens de l’extérieur, soucieux de la gestion durable des flux migratoires, de sécurisation des Maliens de l’extérieur et leur mobilisation pour le développement du pays, a élaboré une Politique nationale de migration (PNAM) et son Plan d’actions 2015-2019.

L’objectif global de la PONAM consiste à mieux gérer la migration afin qu’elle contribue à la réduction de la pauvreté et au développement durable du pays.

Les principaux axes sont :

· La protection et la sécurisation des migrants et les membres de leur famille ;

· La mise en place de mécanismes et dispositifs de gestion appropriés pour mieux organiser la migration ;

· L’appui à une meilleure réinsertion des migrants de retour ;

· La valorisation du capital humain (social, culturel, technique), économique et financier des migrants ;

· Le renforcement des capacités des organisations des migrants et de la société civile ;

· Le positionnement stratégique du Mali comme carrefour ouest-africain de dialogue et de concertation sur les migrations ;

· L’amélioration des connaissances sur les migrations ;

· La réadaptation des conditions d’entrée, de séjour et d’établissement au Mali.

Comme on peut le constater, bien que la PONAM ne cible pas une seule catégorie de migrants, en l’occurrence les jeunes, ceux-ci sont pris en charge à travers les différents axes cités ci-dessus.

j. La Politique nationale de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent et le terrorisme (PNPLEVT)

La crise socio-politique et sécuritaire de 2012 a eu comme conséquence l’intensification des activités terroristes avec l’apparition de nouveaux groupes dans le Delta central.

L’extrémisme violent, en dépit de l’horreur de ses actes, se développe à cause de la paupérisation des masses populaires, de l’analphabétisme et du chômage des jeunes qui deviennent une proie facile pour le recrutement dans les organisations terroristes.

L’élaboration d’une politique nationale de lutte contre le terrorisme et l’extrémisme violent est l’expression de la volonté du Gouvernement de la République du Mali d’apporter une réponse idoine pour contenir ce fléau qui risque de saper ses fondements.

L’objectif général de la PNPLEVT est de vaincre l’extrémisme violent et le terrorisme à travers la mise en place d’un cadre de référence pour la coordination des actions du gouvernement et ses partenaires.

La Politique est construite autour de cinq (5) piliers : la prévention, la protection, la poursuite, la réponse et la cohésion sociale.

L’examen de ces documents nous montre non seulement le caractère transversal des questions de la jeunesse mais aussi l’existence d’une réelle volonté politique des plus hautes autorités du pays. Cependant, cette volonté politique doit être constamment soutenue par des investissements massifs dans la jeunesse et le renforcement du mécanisme intersectoriel, du suivi-évaluation et de la coordination des activités des sectoriels. En outre, ces documents sont des cadres de référence qui contiennent tous, à des degrés divers, des informations sur la situation des jeunes du Mali et des propositions d’actions visant à assurer leur promotion et leur participation au développement.




1.6. [bookmark: _Toc80127550] LES ACTEURS TRAVAILLANT DANS LE DOMAINE DE LA JEUNESSE :

La promotion et le développement des adolescents et des jeunes est un secteur transversal qui engage plusieurs acteurs. Ces acteurs peuvent être classés, selon leur nature, en trois groupes. 

a. Les acteurs étatiques 



Le premier acteur en matière de promotion de la jeunesse est le Ministère en charge de la Jeunesse. Il a pour mission de formuler les politiques nationales dans les domaines de la jeunesse, du sport, de la citoyenneté et du civisme et de veiller à leur mise en œuvre. Il assure la régulation et le contrôle de toutes les actions publiques ou privées relevant de sa mission.

Pour y parvenir, le Département travaille avec l’ensemble des départements ministériels en vue d’assurer la promotion du secteur de la jeunesse. 

De grands projets et programmes en faveur de la promotion et du développement des jeunes sont conjointement et collégialement développés et mis en œuvre avec le ministère de la Jeunesse et des Sports, chargé de l’Instruction Civique et de la Construction Citoyenne. Ces programmes et projets sont entre autres le Programme National de Promotion de la Jeunesse, le Programme d’Appui à la Jeunesse Malienne, le Programme Conjoint Jeunesse et Résilience 

Le Projet d’Appui à la Sécurités Humaine en vue du renforcement de la résilience des femmes et des jeunes au nord Mali, le Centre National de Promotion du Volontariat au Mali (CNPV), le Fonds d’Insertion des Jeunes Ruraux (FIER), le Service National des Jeunes (SNJ) , le Programme décennal de développement de la formation professionnelle pour l'emploi (PRODEFPE), le Programme décennal de développement de l’éducation et de la formation professionnelle II (PRODEC II)… 

b. Les partenaires techniques et financiers 



Les partenaires techniques et financiers composés essentiellement des bilatéraux, les agences du système des nations unies, les Organisations Non Gouvernementales internationales et nationales. 

Les fonds mobilisés (cf. annexe) par les partenaires UNICEF, UNFPA, PNUD, OIM, EDUCO, PLAN INTERNATIONAL, AJCAD qui est une ONG nationale, entre 2018 et 2021, s’élèvent à 22 740 009 032 F CFA. Il apparait que le secteur souffre plus d’un manque de coordination que d’insuffisance de ressources financières. 

En effet, tous les partenaires non étatiques sont unanimes sur le caractère important d’investir dans le secteur de la jeunesse. 

Le manque de coordination et de concertation entre tous les acteurs autour du ministère de la jeunesse annihile tous les efforts faits dans ce secteur. 

Au titre des bilatéraux il y a principalement, la coopération française, la coopération suisse, Lux-Dev, le royaume du Danemark, la coopération allemande, l’ambassade de Chine, USAID.

La Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, la CONFEJES, le G5 Sahel, la CEDEAO, l’Union Africaine, l’UNICEF, le PNUD, la FAO, l’OIM, l’UNFPA, l’UNESCO, l’ONUSIDA constituent les principaux partenaires multilatéraux qui investissent massivement dans la promotion de la jeunesse. 

A travers le Forum des ONG Internationale du Mali (FONGIM), 8 ONG internationales et 4 ONG nationales dont le consortium PACETEM (Programme d’Accès à l’Education Pour Tous les Enfants au Mali) dont EDUCO, PLAN International Mali, Education Development Center, Right to Play, Care Mali, World Education Incorporation, Aide et Action Internationale, Humanité et Inclusion, OMAES, A. SORO, AMPRODE, AMSS … développent des actions dans le domaine de l’éducation  de la formation professionnelle et de l’insertion socio-économique.



c. Les Mouvements et Associations de Jeunesse



Le Mali dispose d’un réseau dense de Mouvements et associations de jeunesse. On estime à plus de 1000 associations de jeunesse dont plus de 400 sont déjà répertoriées par la direction nationale de la jeunesse. Les principales sont entre autres l’UJMMA, du RENAJEM, des Scouts et Guides du Mali (SGM), de la Fédération des Clubs UNESCO, du Mouvement de réflexion et d’action pour le développement, de l’AJCAD et d’AEJT.

La Conseil national de la Jeunesse est l’organe faitière de tous les mouvements et associations de jeunesse du Mali.



II. [bookmark: _Toc80127551]JUSTIFICATION :

En janvier 2012, le Gouvernement a adopté la Politique cadre de développement de la jeunesse et son Plan d’actions, dont la mise en œuvre est arrivée à terme depuis 2016.

Cependant, depuis 2012, le Mali fait face à une crise multidimensionnelle qui a plongé les jeunes dans une situation sociale préoccupante caractérisée par la prédominance de l’analphabétisme, une école en crise permanente, une situation sanitaire dramatique, un niveau de pauvreté persistant, un déficit technologique et une fracture numérique grandissante, un sous-emploi, un chômage qui les touche de plus en plus, une faible employabilité. En outre, on assiste à une propension inquiétante de la délinquance marqué par l’acuité de l’alcoolisme chez les jeunes, leur fréquentation des établissements touristiques, les tenues vestimentaires et les sorties nocturnes des enfants de moins de 16 ans.

En plus, ils sont les premières victimes de la crise de 2012 puisqu’ils sont les combattants de tous les groupes armés. De même, les jeunes femmes souffrent le martyre ; elles sont aussi victimes de violences physiques et psychologiques (enlèvements, viols, morts, pertes de maris, d’enfants et de biens). L’aggravation de l’insécurité s’est traduite par la montée de l’extrémisme violent, la radicalisation et la recrudescence des conflits intercommunautaires. 

A ces défis, se sont greffés d’autres problèmes les effets du changement climatique, la migration irrégulière et la pandémie dénommée COVID 19.

Les facteurs climatiques conjugués au problème sécuritaire en général ont durement aggravé la crise alimentaire. En outre, les effets du changement climatique impactent les ressources des populations et augmentent les tensions ethniques notamment entre les communautés. Ceci est exploité par les groupes terroristes dans une situation où les capacités d’intervention de l’Etat sont très faibles et où il y a un vide de services de sécurité.

La migration est un phénomène historique et social qui prend plusieurs formes et touche toutes les catégories de jeunes. Les guerres, l’insécurité alimentaire, les famines, le chômage, surtout l’absence de perspective dans les pays de départ sont les principales causes identifiées aux nouvelles formes de migration. Ce qui est inquiétant, c’est l’ampleur de l’émigration clandestine des jeunes, avec des conséquences dramatiques sur les chemins de l’Europe, avec son lot de trafics d’êtres humains dans les pays de transit comme en Libye et de naufrage de bateaux en méditerranée.

En mars 2020, la maladie à COVID 19 qui a fait son apparition au Mali, a ajouté sa part à la souffrance des populations déjà affectées par la crise sécuritaire et alimentaire. Elle aggrave ainsi les défis liés à l’accès aux services sociaux de base, à l’insécurité alimentaire et met en exergue la vulnérabilité des ménages dont les opportunités socio-économiques sont de plus en plus réduites. Les restrictions et les mesures barrières pour éviter la contamination et la propagation de la maladie ont eu pour effets des pertes d’emploi pour de nombreux jeunes travaillant surtout dans les secteurs de l’hôtellerie, de la restauration et les ONG.

Une étude réalisée par l’OIF, en 2016, a recommandé d’aider les gouvernements à intégrer les nouveaux enjeux tels que l’extrémisme violent et la radicalisation dans leur politique de protection de la jeunesse. 

Il est unanimement admis qu’encadrés, les constituent un atout indéniable pour impulser le développement du pays et un facteur important de paix, de stabilité et de cohésion sociale. 

Dans cette perspective et conscientes du potentiel que constituent les jeunes, les autorités de la Transition ont estimé utile de mettre en place une véritable politique nationale en matière de jeunesse

L’élaboration du présent document de politique s’inscrit dans ce cadre.  



III.  LES ORIENTATIONS :



1. Vision 

Le Mali est un pays ou les adolescents et les jeunes, en bonne santé, compétents, civiques et citoyens contribuent à la promotion de la paix et au développement économique et social

2. [bookmark: _Toc77834310]Définition de la jeunesse 



Dans la Charte Africaine de la Jeunesse, adoptée par l’Union africaine à son sommet de Banjul en 2006, le terme de « jeune » est défini comme désignant toute personne âgée de 15 à 35 ans. 



Dans ce document nous adoptons cette définition, conformément à la ratification par le Mali de ladite Charte. 



Il faut noter que la cohorte jeunesse est hétéroclite et complexe tant les préoccupations, besoins et aspirations des sous-groupes constitutifs sont distincts :

· Les adolescents et les adolescentes dont l’âge est compris entre 15 et 19 ans ;

· Les jeunes filles et les jeunes garçons dont l’âge est compris entre 20 et 35 ans.



3. Les fondements 

[bookmark: _Toc77834307]La politique nationale de jeunesse prend appui sur les fondements suivants que sont :



· la constitution, les lois et les priorités nationales ;

· les engagements internationaux auxquels le Mali a souscrit. 

· les instruments et cadres sous-région aux, régionaux et internationaux ; 

· le Cadre Stratégique pour la Relance Économique et le Développement Durable (CREDD) ; 

· le cadre politique.



Au titres des engagements internationaux, les Dix-sept (17) Objectifs de Développement Durable (ODD) adoptés en 2015 par l’ensemble des États Membres de l’Organisation des Nations Unies dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, la Charte Africaine de la Jeunesse, adoptée en 2006 par l’Union Africaine qui  dit « tout État partie met en œuvre une politique nationale globale et cohérente de la jeunesse qui doit plaider en faveur d’opportunités équitables pour les jeunes hommes et les jeunes femmes » et l’agenda 2063 se charge de « mettre pleinement en œuvre la Charte africaine de la jeunesse » et la feuille de route de l’Union Africaine (UA) pour la capture du dividende démographique adoptée durant le sommet des Chefs d’États et de Gouvernement en 2017 sont des instruments sur lesquels se fonde la politique nationale de la jeunesse. 

Sur le plan juridique, la question de la jeunesse trouve son fondement dans la Constitution malienne du 25 février 1992

Le CREDD, document unique de référence des politiques et stratégies de développement, le Programme décennal de développement de l’éducation et de la formation professionnelle II, la politique nationale de la citoyenneté et du civisme, la Politique nationale de l’emploi, la Politique nationale de la formation professionnelle, La Politique nationale Genre, La Politique nationale de migration, La Politique nationale de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent et le terrorisme la Feuille de Route de la Transition et le Plan d’Action du Gouvernement (PAG) sont également document dont la politique nationale de la jeunesse s’inspire. 

4. Les principes 

Les principes directeurs qui guideront le processus de mise en œuvre de la PNJ sont : 



· La performance Budgétaire et la Gestion axée sur les résultats y inclus la budgétisation sensible au genre ;

· L’équité ;

· Le respect des droits humains ;

· La bonne gouvernance ;

· La prise en compte du genre ; 

· La redevabilité.




III. [bookmark: _Toc80127552]LES OBJECTIFS :



Les objectifs de la politique nationale de la jeunesse se déclinent en objectif général et en objectifs spécifique. 



1. Objectif Général : 



La Politique Nationale de la Jeunesse a pour objectif de contribuer au bien-être général des jeunes du Mali, en faisant d’eux des acteurs majeurs du changement en faveur de la paix, de l’unité nationale et du développement économique social et culturel. 



2. Objectifs spécifiques :



· Objectif spécifique 1 : Promouvoir l’encadrement socio-éducatif, un enseignement et une formation professionnelle de qualité axés sur le développement des compétences pour les adolescents et les jeunes.

· Objectif spécifique 2 : Faciliter l’accès des adolescents et des jeunes à un emploi décent, à l’innovation technologique, aux ressources pour le financement des projets d’entreprises ainsi qu’à une insertion socioprofessionnelle.

· Objectif spécifique 3 : Développer les compétences de vie des adolescent(e)s des jeunes filles et des jeunes garçons en matière de santé de la reproduction, du VIH, du bien-être.

· Objectif spécifique 4 : Promouvoir le genre, la protection sociale, l’accompagnement psychosocial des adolescent(e)s, des jeunes filles et des jeunes garçons.

· Objectif spécifique 5 : Renforcer les compétences des adolescents et des jeunes en matière de paix, de cohésion sociale et de prévention de l’extrémisme violent et le terrorisme. 

· Objectif spécifique 6 : Promouvoir la participation des adolescents et des jeunes, de la diaspora à la vie publique.

· Objectif spécifique 7 : Renforcer les compétences des adolescents et des jeunes en matière de paix, de cohésion sociale et de prévention de l’extrémisme violent et le terrorisme.

· Objectif spécifique 8 : Promouvoir et valoriser les opportunités d’emplois et de réinsertion socioéconomique des adolescents et des jeunes vulnérables notamment les adolescent(e)s, les jeunes filles et les jeunes garçons victimes de l’immigration irrégulière.

· Objectif spécifique 9 : Accroitre les capacités de coordination, de gestion, de suivi-évaluation et de renforcement des compétences des acteurs et des parties prenantes du secteur de la jeunesse. 

· Objectif spécifique 10 : Susciter l’engagement des décideurs politiques et administratifs, des chefs coutumiers et religieux et des partenaires techniques et financiers dans la promotion de la jeunesse.








IV. [bookmark: _Toc80127553]LES AXES STRATEGIQUES :



Pour tendre vers la vision et atteindre les objectifs, la politique nationale de la jeunesse s’articulera autour des axes suivants : 



1. promotion de l’éducation et développement des compétences ;

2. renforcement de la formation professionnelle, des innovations et promotion de l’emploi et de l’insertion socioéconomique des jeunes ;

3. promotion de la Santé, du bien-être et du genre ;

4. renforcement de la Citoyenneté et du civisme, protection de l’environnement, promotion de la culture, et participation des jeunes et de la diaspora à la vie publique ;

5. promotion de la Paix, de la sécurité, et lutte contre l’extrémisme violent, le terrorisme et la migration irrégulière ;

6. renforcement des capacités et développement institutionnel ;

7. renforcement du plaidoyer, de la mobilisation des ressources.








V. [bookmark: _Toc80127554]ACTIONS A REALISER :



Les actions à réaliser dans le cadre de la politique nationale de la jeunesse se décline en lien avec les axes stratégique et les objectifs spécifiques. 



Axe stratégique 1 : Promotion de l’éducation et développement des compétences. 



Objectif spécifique 1 : Promouvoir l’encadrement socio-éducatif, un enseignement et une formation professionnelle de qualité axés sur le développement des compétences pour les adolescents et les jeunes.



ACTIONS : 



· mise en place des centres d’information et d’orientation équipés et fonctionnels des adolescentes, des adolescents, des jeunes filles et des jeunes garçons ;

· construction et réhabilitation des maisons de jeunes ;

· renforcement des capacités des animateurs et encadreurs de jeunesse ;

· redynamisation et organisation des camps de vacances.



Axe stratégique 2 : Renforcement de la Formation professionnelle, des innovations et promotion de l’emploi et de l’insertion socioéconomique des adolescents et des jeunes.



Objectif spécifique 2 : Faciliter l’accès des adolescents et des jeunes à un emploi décent, à l’innovation technologique, aux ressources pour le financement des projets d’entreprises ainsi qu’à une insertion socioprofessionnelle. 



ACTIONS :



· Réalisation d’une étude situationnelle et prospective de l’apprentissage, de la formation professionnelle, de l’emploi et de l’entrepreneuriat des adolescents et des jeunes ;

· Organisation d’un salon des innovations (en lien avec l’emploi) ;

· Promotion des emplois porteurs ;

· Élaborer des programmes spéciaux destinés à la réinsertion professionnelle et à l’emploi des jeunes handicapés ;

· Élaborer des modules et former les jeunes sur l’éducation financière ;

· Améliorer la formation dans les camps existants (Toukoto, Kidal, Soufouroulaye.) ;

· Créer de nouveaux camps de jeunesse dans les autres régions ;

· Développer un cadre de partenariat avec l’INJS, l’INA et le Conservatoire Balla Fasseke pour asseoir un programme de formation visant l’orientation des jeunes vers l’entreprenariat dans les secteurs sportifs et culturels ;

· Créer un cadre de partenariat avec les fédérations sportives et culturelles pour l’utilisation des jeunes entrepreneurs sportifs, culturels ;

· Mettre en place un fonds de garantie en partenariat avec des banques, l’association des professionnels de banques et d’établissements financiers pour le financement des projets de jeunes dans les domaines sportifs et culturels.



Axe stratégique 3 : Promotion de la Santé notamment la santé de la reproduction, du bien-être et du genre.

Objectif spécifique 3 : Développer les compétences de vie des adolescent(e)s des jeunes filles et des jeunes garçons en matière de santé de la reproduction, du VIH, du bien-être.

Objectif spécifique 4 : Promouvoir le genre, la protection sociale, l’accompagnement psychosocial des adolescent(e)s, des jeunes filles et des jeunes garçons.



ACTIONS :



· Réalisation des campagnes de communication sur la santé, la santé sexuelle et de la reproduction, du genre, de l’hygiène menstruelle à l’école ;

· Promotion des services de santé conviviaux pour les adolescents et les jeunes ;

· Lutte contre toutes les formes de violences et de discrimination à l’égard des adolescentes et des jeunes filles et des femmes ;

· Mettre en place de cadres de formation, de sensibilisation et d’information sur la thématique genre et droits humains auprès des jeunes ;

· Organiser des activités de lutte contre l’usage de stupéfiants (usage de la drogue, de l’alcool et autres substances nocives) en lien avec les cadres existants ;

· Organiser des sessions d’information et de sensibilisation sur les accidents de la circulation routière chez les jeunes ;

· Élaborer un guide d’information sur les programmes de prévention et d’éducation à la santé intégrant toutes les thématiques en lien avec les besoins d’information des adolescents et des jeunes ; 

· Élaborer un curriculum harmonisé de formation des formateurs de pairs éducateurs intégrant les besoins d’informations des adolescents et des jeunes en matière de santé en collaboration avec le Ministère de la santé ;

· Mettre en place un cadre de travail avec les services des Ministères chargés de la santé et de la promotion de la femme en charge de la santé de la reproduction et la prévention et la lutte contre les épidémies/pandémies, la lutte contre les VBG.



Axe stratégique 4 : Renforcement de la Citoyenneté et du civisme, de la protection de l’environnement, la promotion de la culture, et la participation des jeunes et de la diaspora à la vie publique 

Objectif spécifique 5 : Renforcer les compétences des adolescents et des jeunes en matière de paix, de cohésion sociale et de prévention de l’extrémisme violent et le terrorisme

Objectif spécifique 6 : Promouvoir la participation des adolescents et des jeunes, de la diaspora à la vie publique







ACTIONS :



· Développement de module de formation ;

· Organisation de campagnes de communication sur la Citoyenneté et du civisme, protection de l’environnement, promotion de la culture ;

· Relancer l’éducation pionnière, y compris au sein de l’école et dans la communauté ;

· Intégrer l’éducation pionnière dans les curricula des ordres d’enseignement au Mali ;

· Renforcer l’éducation de l’ECM et de l’éducation à la vie familiale et dans le domaine de la préservation de l’environnement et du cadre de vie dans les curricula des écoles ;

· Renforcer le scoutisme et l’engagement volontaire chez les jeunes ;

· Créer et soutenir un vaste mouvement des pionniers sous forme de fédération nationale des organisations d’engagement civique et patriotique ;

· Mettre en place un cadre de promotion du volontariat lors des grands évènements nationaux organisés au Mali ;

· Renforcer le cadre d’échange entre les jeunes de la diaspora et les jeunes du vivant au Mali.



Axe stratégique 5 : Promotion de la Paix, de la sécurité, et de la lutte contre l’extrémisme violent, le terrorisme, la migration irrégulière.

Objectif spécifique 7 : Renforcer les compétences des adolescents et des jeunes en matière de paix, de cohésion sociale et de prévention de l’extrémisme violent et le terrorisme. 

Objectif spécifique 8 : Promouvoir et valoriser les opportunités d’emplois et de réinsertion socioéconomique des adolescents et des jeunes vulnérables notamment les adolescent(e)s, les jeunes filles et les jeunes garçons victimes de l’immigration irrégulière.

ACTIONS :



· Introduire un module de formation sur la prévention de l’extrémisme violent et du terrorisme dans les programmes d’enseignement et de formation ;

· Développer les compétences des adolescent(e)s, des jeunes filles et des jeunes garçons en matière de prévention de l’extrémisme violent, de promotion de la paix, et de la protection de l’environnement ;

· Mettre en place un cadre de motivation pour les jeunes à s’investir dans la protection de l’environnement ;

· Organiser des campagnes de communication sur les effets du changement climatique, la promotion de la paix, de la citoyenneté et sur la prévention de l’extrémisme violent ;

· Organiser des programmes de promotion d’une culture du volontariat chez les jeunes ; 

· Développer des activités culturelles et artistiques faisant ressortir l’esprit patriotique et civique, le respect des valeurs sociales, les relations de fraternité et d’amitié.







Axe stratégique 6 : Renforcement des capacités et développement institutionnel.

Objectif spécifique 9 : Accroitre les capacités de coordination, de gestion, de suivi-évaluation et de renforcement des compétences des acteurs et des parties prenantes du secteur de la jeunesse. 

ACTIONS :

· Élaboration du plan stratégique opérationnel de la jeunesse ;

· Élaboration de la stratégie de communication en appui à la politique nationale de la jeunesse ;

· Organisation de sessions de renforcement des capacités du personnel du ministère de la jeunesse ;

· Renforcement et recrutement des ressources humaines au niveau du ministère ;

· Mise en place du cadre intersectoriel des parties prenantes de la promotion de la jeunesse ;

· Élaboration du rapport sur la situation des adolescents et des jeunes du Mali chaque année ;

· Organisation de revues semestrielles et annuelles sue les activités de promotion de la jeunesse de tous les partenaires ;

· Dotations en matériels roulants, informatiques et de mobiliers de bureau ;

· Construction des centres d’orientation ;

· Faire la cartographie des Mouvement associations de jeunesse ;

· Faire la cartographie de partenaires techniques et financiers intervenant dans le cadre de la jeunesse.



Axe stratégique 7 : Renforcement du plaidoyer, de la mobilisation des ressources.

Objectif spécifique 10 : Susciter l’engagement des décideurs politiques et administratifs, des chefs coutumiers et religieux et des partenaires techniques et financiers dans la promotion de la jeunesse.

ACTIONS :



· Élaboration d’un décret d’application pour la loi sur le conseil supérieur de la jeunesse ;

· Organisation régulière des sessions du conseil supérieur de la jeunesse ;

· Plaidoyer pour l’adoption d’une loi sur le quota jeune (mandat électif) ;

· Documentation des expériences réussies ;

· Élaboration d’un plan de mobilisation des ressources ;

· Organisation de tables rondes des bailleurs de fonds ;

· Plaidoyer pour la création des Centres de Formation Professionnelle (CFP), y compris dans le domaine des mines ;

· Plaidoyer pour une réforme de l’éducation (qui promeut l’acquisition de compétence).











VI. [bookmark: _Toc77834317][bookmark: _Toc80127555]MOYENS DE MISE EN ŒUVRE


La tutelle de la PNJ est assurée par le Gouvernement à travers le Ministère chargé de la Jeunesse. Le succès de sa mise en œuvre requiert la participation effective et active de plusieurs administrations publiques, des organisations du secteur privé, de la société civile et de la jeunesse ; ainsi que des Collectivités Territoriales et les différents partenaires au développement.

 

Le caractère transversal de la jeunesse nécessite une approche multisectorielle, avec une collaboration et une concertation harmonieuse entre tous les acteurs et autres parties prenantes.



Les jeunes sont des acteurs clefs de changement, et à ce titre ils ont les principaux vecteurs de la mise en œuvre de la PNJ en leur faveur et se doivent d’œuvrer à sa mise en œuvre opérationnelle, pratique et efficace, grâce à son appropriation à tous les niveaux.



Les capacités de coordination, de gestion et de processus plus fluides de sa mise en œuvre devront être renforcées à tous les niveaux.



Par ailleurs, la politique sera mise en œuvre à travers des moyens humains, matériels et financiers. 



· [bookmark: _Toc77834318]Ressources humaines et acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la PNJ 



Le Ministère de la Jeunesse et des Sports, Chargé de l’Instruction Civique et de la Construction Citoyenne notamment la Direction Nationale de la jeunesse a besoin des ressources humaines qualifiées et en nombre important, qui auront, entre autres, pour tâches de planifier et d’exécuter les plans d’actions d’opérationnalisation de la PNJ. Ainsi, le recrutement et ou la mise à disposition ainsi que la formation de ce personnel spécifique permettra de répondre à ce besoin. 



Les autres acteurs qui seront impliqués sont : Les ministères sectoriels, les institutions nationales, les administrations rattachées et déconcentrées, les Collectivités Territoriales, les partenaires au développement, les associations, organisations et mouvements de jeunesse, la société civile, les acteurs du secteur privé et les ONG.



Les Ministères : il s’agit, par le caractère transversal de la jeunesse, des autres administrations publiques qui mènent des actions dans le secteur jeunesse. 



Les administrations déconcentrées : Il s’agit de la prise en compte de la notion de décentralisation et l’implication des jeunes aux niveaux régional et local. 



Les Collectivités Territoriales : Elles assurent la mise en œuvre de la PNJ dans leur circonscription, avec un appui budgétaire. 



Les partenaires au développement : Leurs appuis technique, matériel et financier contribuent dans l’élaboration et de la mise en œuvre de la Politique Nationale de la Jeunesse.



Les mouvements et associations de jeunesse : Acteurs de premier plan de la PNJ, ils seront impliqués à tous les niveaux de la mise en œuvre. 



La société civile : Elle joue un rôle de premier plan dans la mise en œuvre de la Politique Nationale de la Jeunesse. Elle doit servir de relai pour le plaidoyer développé par le ministère en charge de la jeunesse au niveau des jeunes. Elle doit également s’investir pleinement dans la mise en œuvre de la PNJ.



Le secteur privé : Acteur privilégié dans le cadre de la mise en œuvre de la Politique Nationale de la Jeunesse ; particulièrement dans les actions pour accroître l’employabilité des jeunes, l’auto-emploi.



Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) : Leur appui dans la mise en œuvre de la PNJ permet de tisser des partenariats favorisant la mobilisation des ressources, la sensibilisation et l’information au niveau des jeunes ; ainsi que l’appropriation de ladite politique.

[bookmark: _Toc77834319]

· Mobilisation de ressources

Des plans d’actions quinquennaux et des plans de travail annuels seront élaborés et feront ressortir l’état des besoins matériels et financiers. En outre, des plans d’équipement et d’investissement seront élaborés pour présenter de manière périodique les besoins en termes d’équipement et d’infrastructures. 



Les besoins seront couverts par le budget de l’État, les collectivités décentralisées, les partenaires au développement, du secteur privé et des organisations de jeunesse. 



Il urge dès lors d’élaborer un plan de mobilisation et de gestion des ressources afin de faciliter la mise en œuvre opérationnelle de la PNJ. 



La mise en œuvre de la Politique Nationale de la Jeunesse implique une mobilisation accrue de ressources de l’État, des collectivités décentralisées, des partenaires au développement, du secteur privé et des organisations de jeunesse.



A ce titre, l’État devra doter le Ministère chargé de la Jeunesse en ressources suffisantes pour la mise en œuvre des actions prévues dans le cadre de la PNJ. Le gouvernement sera soutenu et relayé dans cette opération par les collectivités territoriales et les partenaires.

 

Aux niveaux national et international, les contributions de la société civile, du secteur privé, des partenaires (bilatéraux et multilatéraux) seront sollicitées en appui aux efforts consentis par l’État et les collectivités territoriales.
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VII. [bookmark: _Toc80127556]SUIVI/EVALUATION :



Le dispositif institutionnel d’orientation, de pilotage, de coordination et de suivi-évaluation de la PNJ se compose des organes suivants : 

· Le Conseil Supérieur de la Jeunesse, en charge de l’orientation politique et stratégique de la PNJ ; 

· Le Comité National de pilotage et de Gestion de la PNJ, présidé par le ministre chargé de la jeunesse ;

· La DNJ chargée de la mise en œuvre opérationnelle et technique de la PNJ.



1. Le Conseil Supérieur de la Jeunesse 



Il est chargé de l’orientation et du pilotage de la PNJ. Il est déjà mis en place, suivant la Loi N°2019-059 du 05 décembre 2019.



 Il a pour mission de veiller à la mise en œuvre des politiques et programmes de plein épanouissement des jeunes. A cet effet, il est chargé (Article 2) : 

· De délibérer sur toutes les questions d’intérêt national concernant la jeunesse ; 

· De participer à la définition et de veiller à la cohérence des politiques de plein épanouissement des jeunes ; 

· De faciliter la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre des politiques et programmes liés à la jeunesse ; 

· D’émettre un avis sur l’évolution des grandes orientations des politiques de plein épanouissement des jeunes ; 

· D’adopter, avant le 31 mars de chaque année, le plan de travail annuel sur les mesures prises en faveur de la jeunesse et les modalités de leur mise en œuvre ainsi que le rapport annuel d’exécution. 



Il est présidé par le Président de la République (Article 3). Il est prévu un Comité Exécutif National qui a pour mission d’assurer le suivi de la mise en œuvre des décisions et recommandations issues des délibérations du Conseil supérieur de la Jeunesse (Article 4). Il est présidé par le Premier ministre (Article 5) et chargé :

· de coordonner l’élaboration des instruments de mise en œuvre de la politique de plein épanouissement de la jeunesse en rapport avec les départements ministériels concernés ; 

· d’élaborer le rapport annuel sur les mesures prises pour l’exécution des politiques publiques en lien avec la jeunesse à travers une compilation des rapports annuels des départements ministériels concernés ; 

· d’assurer l’information de tous les acteurs sur l’application de la politique ; 

· de suivre les résultats de l’évaluation de la politique ; - d’assurer le secrétariat du Conseil supérieur de la Jeunesse. 



2. [bookmark: _Toc77834323]Le Comité National de Pilotage et de Gestion (de la PNJ)



Les activités de suivi et d’évaluation seront menées tout au long de la mise en œuvre de la PNJ par le Comité National de Pilotage et de Gestion de la PNJ qui sera mis en place au niveau du Ministère chargé de la Jeunesse et présidé par le Ministre.  Il est le principal responsable du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre des actions réalisées dans le cadre de la PNJ, à travers son plan d’action quinquennal budgétisé, avec l’accompagnement des jeunes qui en sont les principaux intéressés. 



Il assure aussi le rôle de suivi opérationnel et de l’évaluation des actions qui découlent des stratégies prévues par la Politique Nationale de la Jeunesse, en prenant en compte les préoccupations exprimées par les jeunes. 



Le Comité de Pilotage et de Gestion comprend les départements ministériels impliqués sur les questions de jeunesse, le CNJ, la CPS, la DRH, la CADD, les collectivités territoriales et les partenaires techniques et financiers, les ONG nationales et internationales. Son secrétariat est assuré par la Direction Nationale de la Jeunesse, assisté par le CNJ.



Le Comité effectue les études, les activités de recherche opérationnelle et de partage des connaissances relatives à la mise en œuvre de la PNJ. Il lui revient de planifier les activités de suivi et d’évaluation et d’en déterminer les objectifs et les moyens.



Cet organe doit prendre en compte la nécessité de réaliser une étude de base au démarrage de la mise en œuvre de la PNJ pour en déterminer les niveaux de départ des indicateurs du plan d’action, évaluation à mi-parcours (et une évaluation au terme du processus du premier plan d’action quinquennal.



Ce comité de pilotage rend compte au conseil supérieur de la jeunesse. 



3. La Direction Nationale de la Jeunesse chargée de la mise en œuvre opérationnelle et technique de la PNJ.



La coordination de la mise en œuvre technique et opérationnelle de la PNJ est assurée par la Direction Nationale de la Jeunesse au niveau national.  Dans les régions, ce rôle est assuré par la DRJS qui sont ses démembrements régionaux.
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		Axes stratégiques 

		Objectifs spécifiques

		ACTIONS

		HYPOTHÈSES OU RISQUES



		Promotion de l’éducation et développement des compétences 

		Promouvoir l’encadrement socio-éducatif, un enseignement et une formation professionnelle de qualité axés sur le développement des compétences pour les adolescents et les jeunes 

		· Mise en place des centres d’information et d’orientation équipés et fonctionnels des adolescentes, des adolescents, des jeunes filles et des jeunes garçons ;

· Construction et réhabilitation des maisons de jeunes ;

· Renforcement des capacités des animateurs et encadreurs de jeunesse ;

· Redynamisation et organisation des camps de vacances.

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 







Annexe 1 :

		Renforcement de la Formation professionnelle, des innovations et promotion de l’emploi et de l’insertion socioéconomique des adolescents et des jeunes

		Faciliter l’accès des adolescents et des jeunes à un emploi décent, à l’innovation technologique, aux ressources pour le financement des projets d’entreprises ainsi qu’à une insertion socioprofessionnelle 

		· Réalisation d’une étude situationnelle et prospective de l’apprentissage, de la formation professionnelle, de l’emploi et de l’entrepreneuriat des adolescents et des jeunes

· Organisation d’un salon des innovations (en lien avec l’emploi)

· Promotion des emplois porteurs

· Organiser des formations continues pour les formateurs ;

· Élaborer des programmes spéciaux destinés à la réinsertion professionnelle et à l’emploi des jeunes handicapés ;

· Élaborer des modules et former les jeunes sur l’éducation financière ;

· Améliorer la formation dans les camps existants (Toukoto, Kidal, Soufouroulaye.) ;

· Créer de nouveaux camps de jeunesse dans les autres régions ;

· Impliquer les collectivités décentralisées dans la création, la gestion et l’animation des centres de formation

· Développer un cadre de partenariat avec l’INJS, l’INA et le Conservatoire Balla Fasseke pour asseoir un programme de formation visant l’orientation des jeunes vers l’entreprenariat dans les secteurs sportifs et culturels ;

· Aider les jeunes au montage de projets d’entreprises viables dans les domaines sportifs et culturels ;

· Créer un cadre de partenariat avec les fédérations sportives et culturelles pour l’utilisation des jeunes entrepreneurs sportifs, culturels ;

· Mettre en place un fonds de garantie en partenariat avec des banques, l’association des professionnels de banques et d’établissements financiers pour le financement des projets de jeunes dans les domaines sportifs et culturels.

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 





		Promotion de la Santé notamment la santé de la reproduction, du bien-être et du genre

		 Promouvoir la santé, notamment la santé de la reproduction, le bien-être, la protection sociale, l’accompagnement psychosocial des adolescents et des jeunes

		· Réalisation des campagnes de communication sur la santé, la santé sexuelle et de la reproduction et genre 

· Promotion des services de santé conviviaux pour les adolescents et les jeunes 

· Lutte contre toutes les formes de violences et de discrimination à l’égard des filles et des femmes

· Mettre en place de cadres de formation, de sensibilisation et d’information sur la thématique genre et droits humains auprès des jeunes ;

· Promotion de l’hygiène menstruelle à l’école

· Organiser des activités de lutte contre l’usage de stupéfiants (usage de la drogue, de l’alcool et autres substances nocives) en lien avec les cadres existants ;

· Organiser des sessions d’information et de sensibilisation sur les accidents de la circulation routière chez les jeunes

· Élaborer un guide d’information sur les programmes de prévention et d’éducation à la santé intégrant toutes les thématiques en lien avec les besoins d’information des adolescents et des jeunes ; 

· Élaborer un curriculum harmonisé de formation des formateurs de pairs éducateurs intégrant les besoins d’informations des adolescents et des jeunes en matière de santé en collaboration avec le Ministère de la santé ;

· Organiser des sessions d’information, d’éducation et de communication en faveur des jeunes pour la promotion des comportements responsables et sur les voies et moyens d’éviter la maladie, les épidémies et pandémies ;

· Mettre en place un cadre de travail avec les services des Ministères chargés de la santé et de la promotion de la femme en charge de la santé de la reproduction et la prévention et la lutte contre les épidémies/pandémies, la lutte contre les VBG ;

· Organiser des activités de plaidoyer en direction des décideurs des ministères en charge de la santé et de la promotion de la femme en faveur de la santé et du bien-être des jeunes ;

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 





		Renforcement de la Citoyenneté et du civisme, de la protection de l’environnement, la promotion de la culture, et la participation des jeunes et de la diaspora à la vie publique 

		Promouvoir le patriotisme, le civisme, le sens du bien public et le vivre ensemble



		· Développement de module de formation 

· Organisation de campagnes de communication sur la Citoyenneté et du civisme, protection de l’environnement, promotion de la culture

· Relancer l’éducation pionnière, y compris au sein de l’école et dans la communauté ;

· Intégrer l’éducation pionnière dans les curricula des ordres d’enseignement au Mali ;

· Renforcer l’éducation de l’ECM et de l’éducation à la vie familiale et dans le domaine de la préservation de l’environnement et du cadre de vie dans les curricula des écoles ;

· Renforcer le scoutisme et l’engagement volontaire chez les jeunes ;

· Créer et soutenir un vaste mouvement des pionniers sous forme de fédération nationale des organisations d’engagement civique et patriotique ;

· Mettre en place un cadre de promotion du volontariat lors des grands évènements nationaux organisés au Mali 

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 





		

		Promouvoir la participation des adolescents et des jeunes, de la diaspora à la vie publique 

		· 

		



		Promotion de la Paix, de la sécurité, et de la lutte contre l’extrémisme violent, le terrorisme, la migration irrégulière



		Renforcer les compétences des adolescents et des jeunes en matière de paix, de cohésion sociale et de prévention de l’extrémisme violent et le terrorisme  

		· Introduire un module de formation sur la prévention de l’extrémisme violent et du terrorisme dans les programmes d’enseignement et de formation 

· Campagne de communication sur la prévention 

· Impliquer les adolescents et les jeunes dans la sensibilisation à la lutte contre l’extrémisme violent au niveau communautaire et les mécanismes institutionnels de lutte contre ce phénomène

· Organiser des sessions d’information et de formation sur les projets et programmes de développement de la jeunesse ; 

· Mettre en place un cadre de motivation pour les jeunes à s’investir dans la protection de l’environnement ;

· Organiser des campagnes de sensibilisation sur les effets du changement climatique ;

· Organiser des programmes de promotion d’une culture du volontariat chez les jeunes ; 

· Développer des activités culturelles et artistiques faisant ressortir l’esprit patriotique et civique, le respect des valeurs sociales, les relations de fraternité et d’amitié.

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 





		

		Promouvoir et valoriser les opportunités d’emplois et de réinsertion socioéconomique des adolescents et des jeunes vulnérables 

		· 

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 





		Renforcement des capacités et développement institutionnel

		Accroitre les capacités de coordination, de gestion, de suivi-évaluation et de renforcement des compétences des acteurs et des parties prenantes du secteur de la jeunesse. 





		· Élaboration d’un plan stratégique opérationnel de la jeunesse

· Élaboration d’une stratégie de communication en appui à la politique nationale de la jeunesse

· Organisation de sessions de renforcement des capacités du personnel du ministère de la jeunesse

· Renforcement des ressources humaines

· Élaboration du rapport sur la situation des adolescents et des jeunes du Mali chaque année

· Dotations en matériels roulants, informatiques et de mobiliers de bureau

· Construction des centres d’orientation 

· Faire la cartographie des Mouvement associations de jeunesse

· Faire la cartographie de partenaires techniques et financiers intervenant dans le cadre de la jeunesse

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 





		Renforcement du plaidoyer, de la mobilisation des ressources.



		Susciter l’engagement des décideurs politiques et administratifs, des chefs coutumiers et religieux et des partenaires techniques et financiers

		· Élaboration d’un décret d’application pour la loi sur le conseil supérieur de la jeunesse

· Organisation des sessions du conseil supérieur de la jeunesse 

· Plaidoyer pour l’adoption d’une loi sur le quotas jeune (mandat électif et nominatif)

· Documentation des expériences réussies 

· Élaboration d’un plan de mobilisation des ressources 

· Plaidoyer pour la création des Centres de Formation Professionnelle (CFP), y compris dans le domaine des mines ;

· Plaidoyer pour une réforme de l’éducation (qui promeut l’acquisition de compétence)

		· L’insécurité ; 

· Le terrorisme et l’extrémisme violent 

· L’instabilité politique 









	

[bookmark: _Toc80127558]Annexe 2 : 



QUELQUES PROGRAMMES / PROJETS DES PARTENAIRES EN FAVEURS DES ADOLESCENTS ET DES JEUNES[footnoteRef:4] [4:  NB. : les structures qui ont bien voulu partager les informations avec nous ] 




		AGENCES OU STRUCTURES



		TITRES DU PROGRAMME/PROJET

		DOMAINE D’INTERVENTION

		DURÉE DU PROGRAMME / PROJET

		ZONES D’INTERVENTION

		MONTANT



		

PNUD, BIT, FAO, UNFPA

		« Projet conjoint jeunesse et résilience »

		Stabilisation et relèvement post-conflit

		2 ans (2014 à 2015)

		District de Bamako (Commune III et VI), Mopti, Tombouctou et Gao

		1 500 000 USD



		



PNUD

		« Intégration socioéconomique des jeunes à Mopti, Tombouctou et Gao »

		Stabilisation et relèvement post-conflit 

		3 ans (2016 à 2018)

		Mopti, Tombouctou et Gao

		2 100 000 USD



		



PNUD, UNICEF, BIT, FAO, UNFPA, OMS



		« Appui à la sécurité humaine au Nord en vue du renforcement de la résilience des jeunes et des femmes »

		Sécurité humaine, résilience communautaire

		3 ans (2016 à 2018)

		Tombouctou, Gao et Kidal

		2 087 045 USD



		

PNUD, UNFPA





		« Jeunes et paix », une approche transfrontalière entre le Mali et le Burkina

		Prévention, gestion des conflits et stabilisation

		18 mois (Janvier 2019 à Juin 2020)

		Mali (région de Mopti, cercles de Koro, Bankass) et région de Ségou (Tominian), Burkina Faso (Région du Nord

		1 650 000 USD (PNUD et UNFPA Mali)



		PNUD-TEF/Foundation Tony ELUMELU

		Programme entreprenariat jeunes (PNUD-TEF)



		Entreprenariat et relèvement économique

		1an (2020 à 2021)

		 National

		5 000 000 USD



		OIM

		Réconciliation communautaire et renforcement du vivre ensemble au centre du Mali

		AGR, cohésion sociale et dialogue communautaire

		Jan-20-Aug-22

		Mopti ; Tombouctou, Sikasso

		900 000 USD



		OIM

		Reinforcing Peace and Stability in Mali through assistance to conflict-affected population youth employment, social cohesion and enhanced border management.

		Assist administrative and local authorities in managing conflict-affected communities through stabilization mechanism, youth engagement and border controls."

		Mar 19-Sep 20

		National

		1 500 000 USD



		OIM /PNUD

		Promoting community security and social cohesion in Liptako-Gourma – Mali

		Participation des femmes, des jeunes au processus de paix et bénéficient d'activités génératrice de revenu

		Aug18 – Sep 19

		Gao

		587 159 USD



		EDUCO

		

		Gouvernance, Migration, Éducation, AGR, Insertion, VBG, innovation technologique

		2021

		Ségou, Mopti, Kayes, Bamako, Kita, Sikasso, Bougouni, Koutiala, Nioro

		8 000 000 €



		



Plan International Mali



		YEWA

		Employabilité, droit sexuel, santé reproductive.

		Début : 01 juillet 2018

Fin : 31 décembre 2021 

		Selingue, Bougouni, Dioila, Fana, Yanfolila 

		1 903 289 16 €



		





Plan International Mali



		Promotion des Initiatives Communautaires en Faveur de l’abandon des MGF/E au Mali. 

		Santé sexuelle et reproductive, élimination des violences basées sur le genre en particulier les MGF, les mariages d’enfants et les grossesses précoces.

		Début : 01 août 2020 Fin : 31 juillet 2023 

		Kayes, Bafoulabé, 3 communes, 49 Villages. 

		2 036 000 000 € soit 1 335 528 446 FCFA 



		





Plan International Mali



		Renforcement de la société civile pour les droits sexuels et génésique et la protection de l’enfant au Mali « AN BE KUNGO « 

		4 domaines prioritaires : Santé droit sexuel et reproductive, protection de l’enfant, environnement et changement climatique, renforcement de la société civile. 



3 domaines transversaux : Genre, sensibilité aux conflits, participation et gouvernance.

		Début : octobre 2020 Fin : juin 2024 

		Bamako, Mopti, Tombouctou.

		782 895 291 FCFA  



		



Plan International Mali



		Centre Professionnel pour l’apprentissage des Métiers (CPAM) 

		Électricité, dessin bâtiment, transformation agricole, coupe couture, menuiserie métalliques, Tissage 

		Durée indéterminée 

		Bougouni, Yanfolila, Diola,  keleya, Fana. 

		La contribution de Plan dépend des budgets proposés par les centres 



		UNICEF /MALI







UNICEF

		

Projet conjoint UNICEF-UNESCO-OIM « Les jeunes acteurs pour la paix et la réconciliation nationale »

		

Participation des jeunes pour la paix et la réconciliation nationale

		

18 mois avec 6 mois d’extension 2018-2019

		

24 communes des régions de Ségou et Mopti

		939 151 $

Financement PBF



		UNICEF

		

Projet conjoint UNICEF-FAO « Deuxième pour la Paix »

		Engagement des jeunes adolescents agriculteurs éleveurs et pécheurs pour la paix et la cohésion sociale

		



   18 mois 2019-2020

		24 communes des régions de Mopti et de Tombouctou

		 

1 000 000 $ financement PBF



		UNICEF

		Projet conjoint UNICEF-SFCG « nous sommes ensemble-An Ben Ngongo Bolo »

		

Participation des jeunes des adolescents et des jeunes pour la prévention des conflits 

		



 3 ans de 2020-2022

		12 communes des régions de Kayes, Sikasso, Koulikoro et le district de Bamako

		

2 000 000 $ financement PBF



		UNICEF

		



Projet de  Renforcement de la Sante de la Reproduction/Planification familiale







		

Santé Sexuelle et de reproduction des adolescents et des jeunes au Mali



		



Durée du projet de Juin 2016 à février 2017 (9 mois)

		

35 districts sanitaires dans les régions de Koulikoro, Sikasso, Ségou et le périurbain de Bamako.



		



   1 724 500 $ Financement de la Banque Mondiale 
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